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Réunion de 2017 

Genève, 4-8 décembre 2017 

Point 6 de l’ordre du jour 

Questions de fond et de procédure à traiter avant  

la prochaine Conférence d’examen en vue de convenir  

d’un processus intersessions 

  Coûts estimatifs des réunions devant se tenir de 2018 à 2020 

  Note du secrétariat 

1. Au paragraphe 9 de sa résolution 72/71, adoptée le 4 décembre 2017 sans avoir été 

mise aux voix, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de l’Organisation des 

Nations Unies, entre autres choses, de continuer de prêter l’assistance voulue aux 

gouvernements dépositaires de la Convention et de fournir les services nécessaires à 

l’application des décisions et recommandations issues des conférences d’examen. 

2. Le présent document est soumis en application de la résolution susmentionnée, sous 

réserve de la décision que prendra la Réunion des États parties de 2017 concernant la tenue, 

de 2018 à 2020, de réunions annuelles des États parties et de réunions annuelles d’experts, 

et le soutien à l’Unité d’appui à l’application, et des éléments connexes. 

3. Les coûts estimatifs, y compris des services de conférence et autres services, 

s’élèvent à 1 519 800 dollars des États-Unis pour chacune des années 2018, 2019 et 2020, 

soit au total à 4 559 400 dollars pour les trois années. On en trouvera une ventilation en 

annexe. Les coûts liés à l’Unité d’appui à l’application et aux éléments connexes demeurent 

identiques à ceux qui figurent dans le document BWC/CONF.VIII/5. 

4. Il convient de noter que les montants ont été estimés en fonction de l’expérience 

acquise et du volume de travail escompté. Les coûts effectifs seront calculés après la clôture 

des réunions et l’achèvement des travaux y relatifs, lorsque toutes les dépenses auront été 

comptabilisées. Les éventuels ajustements des contributions dues par les États parties seront 

alors opérés en conséquence. 

5. Quant aux dispositions financières, les coûts des activités susmentionnées seront 

couverts par les États parties selon le barème des quotes-parts de l’ONU, ajusté en fonction 

des différences entre le nombre des États Membres de l’Organisation des Nations Unies et 

celui des États parties à la Convention. 

6. Des avis de recouvrement seront établis sur la base du montant total des coûts 

estimatifs et de la formule de partage des coûts, sous réserve de l’approbation des États 

parties. Les activités susmentionnées n’ayant pas d’incidences financières sur le budget 

ordinaire de l’ONU, il incombe aux États parties de s’acquitter du montant dû dès réception 

des avis de recouvrement. 
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  Annexe I  

[Anglais seulement] 
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  Annexe II 

[Anglais seulement] 
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  Annexe III 

[Anglais seulement] 

 

    


